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1787 
 

22 février Réunion à Paris d'une assemblée de notables, par laquelle Calonne veut faire 
approuver son projet d'un impôt unique sur toutes les terres, « la subvention territoriale ». 
8 avril Renvoi de Calonne, remplacé par Loménie de Brienne.  
25 mai Renvoi de l'assemblée de notables, qui s'est opposée à toute réforme fiscale. 
Été Le parlement assortit son refus de la subvention territoriale d'une demande de 
convocation des états généraux, seuls aptes à voter les impôts nouveaux.  
6 août Les édits sont enregistrés par un « lit de justice ».  
7 août Protestation du parlement contre la « violence » qui lui a été faite. Le roi exile le 
parlement à Troyes. 
4 septembre Devant l'ampleur du mouvement de protestation le roi rappelle le parlement. 
19 novembre Pour obtenir l'enregistrement d'un édit prévoyant un emprunt de 420 millions, 
le gouvernement accepte de convoquer les états généraux pour 1792. 
 

1788 
 
4 janvier Condamnation solennelle des lettres de cachet par le parlement. 
Mai-juin-juillet L'aristocratie pousse le peuple à la révolte ouverte pour soutenir le 
parlement. 
3 mai Déclaration du parlement rappelant que « la France est une monarchie gouvernée par 
le roi, suivant les lois... ».  
8 mai Édits royaux réduisant le parlement (réforme Lamoignon) et tentant de briser 
l'opposition aristocratique. 
Juin L’Assemblée du clergé, réunie pour fournir au roi un « don gratuit », prend fait et cause 
pour le parlement.  
7 juin Révolte du Dauphiné « Journée des Tuiles ». 
5 juillet Annonce de la réunion des états généraux par Loménie de Brienne.  
Août Abolition de la réforme de Lamoignon, rétablissement des parlements. 
8 août Édit convoquant les états généraux pour le 1er mai 1789.  
25 août Rappel de Necker.  
Septembre Le parlement signifie au tiers que les prochains États devront se réunir dans la 
forme qu'ils avaient en 1611 : les ordres séparés, et chacun disposant d'une voix.  
Face aux aristocrates, formation du « Parti » des patriotes, qui groupe des bourgeois et des 
nobles libéraux (Mirabeau, La Fayette, le duc d'Orléans) et se bat pour le doublement du 
tiers et le vote par tête. 
27 décembre Necker obtient de Louis XVI le doublement du tiers, mais, pour l'aristocratie le 
principal est sauvegardé le roi ne se prononce pas sur le vote par tête. 
 

1789 
 
Février-mai Préparation des élections. Rédaction, par chaque ordre et dans le cadre de 
chaque bailliage, des cahiers de doléances. Nouvelle montée des prix. Émeutes du               
« quatrième ordre », celui des pauvres, artisans ou paysans. 
28 avril Émeute du faubourg Saint-Antoine. 
5 mai Réunion des États généraux.  
17 juin Proclamation de l'Assemblée nationale par le Tiers État. 
20 juin Serment du Jeu de paume.  
23 juin Réplique royale (le roi « casse et annule », les décisions de l’Assemblée). 
27 juin Recul du roi. Réunion des trois ordres.  
9 juillet L'Assemblée nationale se déclare Assemblée nationale constituante. 
11 juillet Renvoi du populaire Necker.  
14 juillet Prise de la Bastille. 
16 juillet Rappel de Necker.  
Été La Grande Peur. 
4 août Abandon des privilèges honorifiques.  
26 août Déclaration des droits de l'homme et du citoyen.  
5-6 octobre Sous la pression populaire, Louis XVI quitte Versailles pour Paris. 
2 novembre Les biens du clergé sont déclarés biens nationaux.  
22 décembre Création des départements. 



 2

24 décembre Les protestants reçoivent tous les droits politiques. 
 

1790 
 
28 janvier Les Juifs deviennent citoyens. 
Janvier-mai Émeutes de la faim. 
22 mai Déclaration de paix au monde.  
12 juillet Constitution civile du clergé.  
14 juillet Fête de la Fédération. 
Novembre Suppression des douanes intérieures. 
 

1791 
 
11 mars Condamnation par Pie VI des principes de la Révolution et de la Constitution civile 
du clergé. 
17 mars Loi d'Allarde abolit les corporations. 
2 avril Mort de Mirabeau. 
16 mai Les membres de l'Assemblée constituante ne pourront pas se présenter aux 
élections pour l'Assemblée législative.  
14 juin Loi Le Chapelier interdit les coalitions et la grève. 
20-25 juin Fuite, arrestation à Varennes et retour à Paris du roi et de sa famille. Loi 
martiale.  
17 juillet Fusillade du Champ-de-Mars (la garde nationale tire sur les citoyens venus porter 
une pétition républicaine).  
27 août Déclaration de Pillnitz. 
3 septembre L'Assemblée vote la Constitution du royaume.  
5 septembre Élection au suffrage censitaire des députés à l'Assemblée législative. 
13 septembre Le roi accepte la Constitution.  
14 septembre Le roi prête serment à la Constitution. 
30 septembre L'Assemblée constituante se sépare. 
1er octobre L'Assemblée législative se réunit pour la première fois.  
9 novembre Décret contre les émigrés. 
29 novembre Décret contre les prêtres réfractaires. 
19 décembre Veto du roi à ce dernier décret. 
  
 

1792 
 
Mars Ministère « de guerre » girondin (Roland-Dumouriez-Clavière).  
1er mars Mort de l'empereur Léopold II. 
20 avril Déclaration de guerre au « roi de Bohème et de Hongrie ». Premiers revers français. 
27 mai Les Girondins font voter des mesures contre les prêtres réfractaires. Veto du roi.  
29 mai Licenciement de la garde soldée. 
8 juin Vote de la formation d’un camp de 20000 fédérés à Paris. Veto du roi. 
13 juin Renvoi du ministère girondin. Formation d'un ministère feuillant. 
20 juin Journée de pression contre le roi et son droit de veto.  
11 juillet Décret déclarant la patrie en danger. 
14 juillet Camps fédérés à Paris.  
25 juillet Manifeste de Brunswick.  
9 août Une Commune insurrectionnelle se substitue à la Commune légale de Paris. 
10 août Chute de la royauté. Arrestation de Louis XVI et de sa famille. 
Élection par l'Assemblée d'un Conseil provisoire, composé de six ministres, auquel est confié 
le pouvoir exécutif. 
17 août Création du premier tribunal révolutionnaire. 
23 août Les Prussiens s'emparent de Longwy. 
2 septembre Capitulation de Verdun. 
Réunion des assemblées électorales en vue de la formation d'une Convention nationale. 
2-6 septembre Massacres dans les prisons de Paris. 
20 septembre Victoire de Valmy.  
21 septembre Première séance de la Convention nationale.  
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22 septembre Proclamation de la 1ere République. 
2 octobre Création du Comité de sûreté générale. 
24 octobre Adoption du calendrier républicain. 
6 novembre Victoire de Jemmapes. Occupation de la Belgique.  
19 novembre La Convention appelle les peuples opprimés à l'insurrection. 
20 novembre Mise en accusation du roi (découverte de l'armoire de fer contenant des 
documents compromettants). 
27 novembre Réunion de la Savoie à la France. 
29 novembre Dissolution du premier tribunal révolutionnaire. 
11 décembre Ouverture du procès du roi. 
 

1793 
 
1er janvier Création d'un Comité de défense générale qui disparaîtra avec la création d'un 
Comité de salut public.  
19 janvier Condamnation à mort du roi.  
21 janvier Exécution de Louis XVI. 
1er février Rupture avec l'Angleterre et avec les Provinces-Unies.  
24 février Levée de 300 000 hommes et vote de l'« amalgame ».  
25 février Entrée de Dumouriez à Breda.  
7 mars Rupture avec l'Espagne. Début de la coalition générale contre la France. 
10 mars Début de l'insurrection dans l'Ouest (Vendée). Création, à Paris, d'un Tribunal 
révolutionnaire, chargé de juger les contre-révolutionnaires, les auteurs d'attentats contre la 
sûreté intérieure et extérieure de l’État 
18 mars Défaite de Dumouriez à Neerwinden. 
21 mars Loi légalisant les comités révolutionnaires, ou comités de surveillance. 
Début avril-23 juillet Siège de Mayence par les Prussiens. 
1er avril Suspension de l'inviolabilité des députés. 
5 avril Défection de Dumouriez. 
6 avril Création d'un Comité de salut public. 
9 avril Conférence alliée à Anvers (dépeçage de la France).  
11 avril Cours forcé de l'assignat.  
13 avril Marat arrêté sous la pression des Girondins.  
24 avril Acquittement de Marat.  
18 mai Commission d'enquête girondine contre la Commune de Paris, dite commission des 
Douze. 
31 mai Démonstration antigirondine.  
2 juin Coup d'État jacobin. Décret d'arrestation contre 29 députés girondins et 2 ministres. 
9 juin Prise de Saumur par les Vendéens. 
24 juin Vote de la Constitution très démocratique dite « de l'an 1 » ( jamais appliquée), ratifiée 
par référendum. 
10 juillet Renouvellement du Comité de salut public. 
13 juillet Assassinat de Marat par Charlotte Corday. « Bataille sans larmes » à Brécourt. 
16 juillet Révolte de Lyon. 
26 juillet Loi punissant de la peine de mort les accapareurs de marchandises de première 
nécessité. 
27 juillet Entrée de Robespierre au Comité de salut public.  
28 juillet Prise de Valenciennes par les Autrichiens. 
1er août Introduction du système décimal. 
23 août Loi de réquisition générale.  
24 août Création du Grand Livre de la Dette publique. 
28 août Entrée des Anglais à Toulon. 
3 septembre Emprunt forcé sur les riches. 
4-5 septembre Les sans-culottes contraignent la Convention « à s'engager dans la voie de 
la terreur et de l'économie dirigée ».  
5 septembre Renforcement du Tribunal révolutionnaire. 
6-8 septembre Victoire de Hondschoote.  
9 septembre Organisation de l'armée révolutionnaire, dont la création a été décrétée le 5 
septembre. 
17 septembre Loi des suspects. 
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29 septembre Loi du maximum général, f ixant un prix maximal des marchandises de 
première nécessité. 
9 octobre Reprise de Lyon. 
10 octobre Le gouvernement est déclaré « révolutionnaire jusqu'à la paix ».  
16 octobre Victoire de Waitignies.  
17 octobre Défaite des Vendéens à Cholet.  
21 novembre Discours de Robespierre contre l'athéisme des hébertistes.  
24 novembre Fermeture des églises. Culte de la Raison.  
4 décembre Décret constitutif du gouvernement révolutionnaire.  
19 décembre Reprise de Toulon. 
23 décembre Défaite des Vendéens à Savenay. 
25 décembre Discours de Robespierre présentant la théorie du gouvernement 
révolutionnaire.  
26 décembre Victoire du Geisberg près de Vissemhourg. 
 

1794 
 
Janvier Début de la « dictature » de Robespierre. 
4 février Décret (16 pluviôse an II) abolissant l'esclavage et la traite des Noirs.  
25 février Création des « Écoles centrales ».  
Février-mars Décrets de ventôse confiscant les biens des « ennemis de la République ».  
13/14-24 mars Robespierre se débarrasse des hébertistes. 
30 mars-5 avril Robespierre se débarrasse des dantonistes. 
1er avril Suppression du Conseil exécutif provisoire. Rôle prépondérant du Comité de salut 
public. 
16 avril Décret renforçant la Terreur : tous les prévenus de conspiration seront déférés au 
seul Tribunal révolutionnaire de Paris.  
8 juin Fête de l'Être suprême. 
10 juin Loi d'exception (22 prairial an II) renforçant la justice révolutionnaire. 
26 juin Victoire de Fleurus.  
10 juillet Entrée des Français à Bruxelles. 
26-28 juillet (8-10 thermidor) Chute et exécution sans jugement de Robespierre. 
18 septembre Séparation de l'Église constitutionnelle et de l'État. 
6 octobre Prise de Cologne. 
10 octobre Création du Conservatoire des arts et métiers. 
11 novembre Fermeture du club des Jacobins. 
24 décembre Abolition de la loi du maximum. 
27 décembre Invasion des Provinces-Unies. 
 

1795 
 
Hiver 1794-95 Misère populaire. 
17 février Hoche traite avec les Vendéens.  
21 février Proclamation de la liberté des cultes. 
8 mars Les Girondins proscrits sont rappelés. 
1er avril Émeute de la misère.  
5 avril Premier traité de Bâle avec la Prusse. 
16 mai Traité de La Haye avec les Provinces-Unies; Création de la République batave. 
20-22 mai Nouvelle manifestation des sans-culottes à la Convention et émeute dans le faubourg 
Saint Antoine. 
Début de la « Terreur blanche » dans le Midi. 
31 mai Suppression du Tribunal révolutionnaire. 
27 juin Tentative de débarquement royaliste à Quiberon, 
22 juillet Second traité de Bâle avec l'Espagne. 
22 juillet Échec du débarquement royaliste à Quiberon. 
22 août Vote de la Constitution de 1795 (an III), ratifiée par référendum.  
30 août Décret des « deux tiers », imposant aux futures Assemblées une majorité initiale de deux 
tiers de Conventionnels sortants.  
5 octobre (13 vendémiaire) Révolte royaliste à Paris, écrasée par Bonaparte.  
22 octobre Création de la future École polytechnique. 
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26 octobre Fin de la Convention.  
2 novembre Première séance au Luxembourg du Directoire, composé de cinq membres élus par 
le Conseil des Anciens et le Conseil des Cinq-Cents.  
21 décembre Cri d'alarme du Directoire : l'inflation est à son comble. 
 

1796 
 
28 février Fermeture du club du Panthéon. 
2 mars Bonaparte à la tête de l'armée d'Italie. 
18 mars Suppression des assignats, remplacés par des mandats territoriaux. 
16 avril Rétablissement de la peine de mort.  
14 mai Bonaparte à Milan. 
17 novembre Victoire d'Arcole. 
 

1797 
 
9 avril (germinal an V) Échec des Conventionnels aux élections. 
18 avril Préliminaires de Leoben.  
27 mai Exécution de Babeuf.  
Juillet-septembre Négociations à Lille avec les Anglais : c'est un échec. 
4 Septembre (18 fructidor an V) Réaction du Directoire contre les monarchistes.  
18 octobre Traité de Campoformio. Reconnaissance par l'Autriche de la République cisalpine. 
 

1798 
 
15 février Création de la République romaine. 
12 avril Création de la République helvétique. 
9-18 avril (germinal an VI) Élections favorables aux Jacobins. 
11 mai (22 floréal an VI) Invalidation de 106 nouveaux représentants de l'opposition.  
19 mai Départ de Bonaparte pour l'Égypte. 
21 juillet Victoire des Pyramides. 
1er août Défaite d'Aboukir. 
22 août Fondation de l'Institut d'Égypte. 
5 septembre Instauration de la conscription («loi Jourdan»). 
23 décembre-21 janvier 1799 Traité d'alliance entre l'Angleterre, les Deux-Siciles, la 
Turquie, la Russie et l'Autriche, qui forment la seconde coalition. 
 

1799 
 
23 janvier Création de la république Parthénopéenne. 
25 mars Défaite de Stokach. 
16 avril Victoire du mont Thabor.  
18 juin (30 prairial an VII) Les directeurs jacobins doivent démissionner. 
24-25 juillet Victoire d'Aboukir.  
15 août Défaite de Novi. 
22 août Bonaparte quitte l'Égypte.  
25-27 septembre Victoire de Zurich. 
9 octobre Bonaparte débarque à Fréjus.  
9-10 novembre (18-19 brumaire an VIII) Coup d'État de Bonaparte à Saint-Cloud; début du 
Consulat et f in de la 1ere République. 
 


